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Messieurs, 


..L’ancienne  adminiüration  avoit  fenti  la  nécelTïté 
de  modifier , pour  l’intérêt  de  notre  main-d’œuvre  , les 
tarifs  qui  paroiffoient  cpnfervatoires  de  cette  main- 
d’œuvre. 

C’eft  ainfi  que  ^ nonoblîant  les  droits  impofés  à 
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îa  fortîe  des  laines  pour  l’étranger , celles  qui  en 
avo’ent  été  importées  n’acquittoient  aucun  droit  lorf- 
qiéelles  y repaiPoient.  L’adminidration  s’étoit  déter- 
minée à "cette  mefure  par  la  conviction  où  elle  étoit, 
que  pour  favorifer  l’abondance  d’une  matière  pre^ 
rnière  dont  nous  n’avons  pas  des  quantités  fLiffifantes, 
il  faut  kîlTer  k l’étranger  qui  nous  l’apporte  , la  facilité 
de  retirer  celles  dont  il  ne  trouve  point  en  France  un 
débouché  conforme  à fes  fpéculations. 

C’efl  ainfi  que  cette  adminiflration  avoit  permis 
aux  fabricans  de  Rheims  d’envoyer  filer  à Chafpierre, 
pays  étranger , la  partie  de  laines  néceflarres  à leurs 
manuFadiires,  & qùils  ne  pouvoient  pas  faire  filer  en 
France. 

Elle  eût  accordé  la  même  faculté  aux  fabricans  de 
Sedan , pour  les  laines  qu’ils  envoient  filer  dans  le 
duché  de  Luxembourg , ü , alors , ils  en  avoient  eu 
befoin. 

C’efl  d’après  le  même  principe  qu’il  avoit  été  per- 
mis aux  retordeurs  en  fil  du  departement  du  Nord, 
d’envoyer  blanchk  ces  fils  à l’étranger , & de  les 
rapporter. 

C’étoit  par  le  motif  d’une  utilité'  également  re- 
connue , qu’il  avoit  été  obtenu  pour  la  manufadure 
intéreffante  Sc  unique  dè  mouffeline  qui  s’efl  établie 
è:  foutenue  à Tarare , Département  de  Rhône  & Loire, 
fans  aucun  fecours  du  gouvernement,  Sc  qui  entretient 
plus  de  cinq  cents  métiers  & de  trois  mille  ouvrières , 
de  ne  payer  que  des  droits  modératifs  fur  la  quantité 
de  coton  de  nos  colonies  , que  fes  entrepreneurs  n’en- 
voient filer  en  Suifïe  que  faute  de  trouver  en  France 
des  cotons  fiés  du  même  genre. 

L’ancienne  adminifrration,^  étoit  également  dans 
l’iifage  d'admettre  au  retour  , moyennant  le  droit 
d’un  pour  cent  de  la'  valeur,  les  toiles,  ctoiîes  Ôc 
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chapeaux  fabriqués  dans  le  royaume , qui  revenoient 
de  l’étranger , faute  d’y  avoir  été  vendus. 

Votre  comité  d’agriculture  Sc  de  commerce  , qui 
n’a  infiHé  fur  la  confervation  des  droits  de  traites  aux 
frontières , que  parce  qu’ils  étoient  de  feront  encore 
long  - temps  la  fauvegarde  de  notre  indullrie  ^^de 
notre  pêche  & de  notre  navigation , ne  peut  pas  être 
plus  rigoureux  fur  ces  objets , que  Tancien  gouver-^ 
nemient. 

Le  but  du  tarif  que  vous  avez  décrété  eft  d’aug-* 
menter  votre  main-d’œuvre;  & vous  la  détruiriez 
fous  prétexte  de  vouloir  procurer  de  l’accroiffement 
à votre  filature  , vous  réduifiez  à l’inaélion  les  manu- 
fadures  intéreflantes  qui  j,  dans  l’état  aduel , ne  peu- 
vent pas  faire  donner  en  France  cette  première  main- 
dœuvre. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus,  MefTieurs  , prives 
les  entrepreneurs  de  nos  manufactures  d’étoffes,  toiles 
Sc  cliapeaux,  de  la  faculté  dont  ils  ont  joui  jufqu’à 
préfent.,  de  pouvoir  faire  rentrer  dans  le  royaume  le$ 
objets  de  leur  fabrication  que  des  caufes  d’avarie,  fail- 
lites , ou  autres  femblables,  forceront  d’y  faire  réim- 
porter. îî  ne  s’agit  que  de  prévenir  les  abus  qui  pour*» 
roient  réfulter  de  ces  facilités. 

Le  moyen  bien  naturel  d’éviter  ces  abus,  confifteà 
réferver  aux  minihres  de  l’intérieur  & des  contribiH 
lions  publiques.réunis, la  faculté  d’accorder  ces  permif» 
fions.  Les  intérêts  évidemment  oppofés  de  ces  deux 
iTiiniftres , dont  fun  a le  département  du  commerce 
Sc  des  manufaètures,  l’autre  celui  de  l’impôt  ^ font  un 
sûr  garant  que,  quand  ils  s’accorderont  fur  1 utilité 
d’une  demande , il  ne  pourra  en  réfulter  d’inconvéniens 
ni  pour  nos  manufeétares , ni  pour  le  tréfor  public» 
Je  vouspropofe  en  çonféquencep  Meilleurs^  avec  con* 
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iîanije  tant  fur  ces  objets  ^ que  fur  d’autres  de  mêmé 
nature  , le  projet  de  décret  fuivant: 

L Assemblée  nationale  p après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  d’agriculture  ëc  de  commerce  j 
décrète  ce  qui  fuit  : 

I 

Article  premier^ 

^ Les  laines  étrangères  non  filées  continueront  d’être 
réexportées  à l’étranger  ^ en  franchife  des  droits^ 
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^ Les  fabricans  de  draps  de  Sedan  & les  manuFaélu- 
tiers  de  Rheims  continueront  de  jouir  de  l’exemption 
de  droits  fur  les  laines  qu’ils  enverront  nier  à l’Ëtrangerj 
ëc  qu'ils  feront  rentrer  en  France. 
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Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil  dans  le  de- 
^parlement  du  Nord,  pourront  envoyer  ces  fils  à l’é- 
tranger, pour  y êtr^  blanchis  & enfuite  réimportés 
dans  le  royaume  en  franchife^ 

I V. 

Les  fabricans  de  mouffeline  à Tarare,  Département 
de  Rhône  Sc  Loire , font  autonfés  à envoyer  chaque 
année , en  Siiiffe  , une  quantité  de  vingt  milliers  pefant 
de  coton  en  laine  des  colonies  françoifes  d’Amérique^ 

U la  charge  de  donner  leur  founiiffion  de  rapporter 
dans  1 année  , le  produit  defdits  cotons  en  hl  de  coton , 
qui  foit  au  moins  du  numéro 
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Lefdites  exportations  Sc  réimportations  feront  faites 
en  franchife  de  tous  droits. 

V. 

Les  habitans  de  la  commune  du  Bois-d’Amont,  dé- 
partement du  Jura,  jouiront  de  la, faculté  de  réexporter 
en  franchife  les  bois  qu’ils  auront  importés  pour  être 
façonnés. 
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Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux  Sc  autres 
objets  de  même  nature  fabriqués  dans  le  royaume, 
Sc  qui  feront  rapportés  de  l’étranger  à défaut  de  vente, 
pourra  être  accordé  par  les  miniüres  de  l’intérieur  & 
des  contribytions  publiques  réunis,  dans  les  cas  où  ils 
le  jugeront  convenable.  ^ 

V I I. 

Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d’exccutionî 
des  faveurs  accordées  pour  les  articles  précédens,  Sc  il 
prendra  toutes  les  précautions  nécerfâires  à empêcher 
qu’il  en  foit  abufé. 
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